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INTRODUCTION.

IN publiant une seconde édition des Statuts
de la Compagnie cVAssurarice de QuÛtec, contre les
Accidens du Feu, on a cru nécessaire (pour l'instruc-
tion des Actionnaires) d'expliquer brièvement leur ob-
jet en général, l'autorité en vertu de laquelle ils ont été
premièrement faits, ensuite amendés, augmentés et
publiés, et enfin devenus une Loi obligatoire envers
tous les Membres de cette Corpor»^îon. L'on doit
aussi considérer qu'il est important, que le public en
général, apprenne, de la manière la plus satisfaisante,
quels sont les moyens qui ont été adoptés pour former
la première Compagnie établie sur des Fonds Publics,
dont l'entreprise a été couronnée du plus grand suc-
cès dans les Canadas, d'autant plus particulièrement
que cette Compagnie a été établie sur une base solide,
et mise en opération active depuis l'espace de neuf
ans, et que malgré les obstacles presque insurmonta-
bles, qu'elle a été obligée de surmonter, la concur-
rence, et les pertes énormes qu'elle a essuyées, qui
auroient du inévitablement la paraliser et même
l'anéantir, si elle eut été conduite avec moins de sa-
gesse, de prudence et de justice, elle est parvenue
heureusement à ce degré de respectabilité et de con-
fiance publique dont elle a actuellement le bonheur
de jouir.

Avant l'année 1818, des personnes résidantes en
Canada, qui cherchoient une protection contre les

A 2
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conséquences des Feux destructeurs et assez fr^^quents,

qui ont si souvent couvert nos villes de ruines et de
désastre, n'avoient d'autre ressource (jue celle de s'a-

dresser aux Agens d'une Compagnie établie dans une
autre partie du monde, éloignée de plus de Mille
lieues : ces Agens qui étoient certainement très res-
pectables, ne se rendoient nullement res[)onsables des
engageuïens (ju'ils contractoient au nom et aux ris-

ques de leurs commettants :—Dans les cas d'incen-
die, il étoit expressément stipulé, qu'il falloit s'a-
dresser au Bureau, en Europe, pour être i)ayé, ex-
cepté dans les cas où la perte n'excédoit pas la somme
modique île £'M)0, et encore si cette sonnne étoit
contestée par les Agens, il falloit la demander sur
les lieux on la Compagnie étoit légalement domici-
liée. Il n'est pas surprenant cpie sous un tel système,
il se soit élevé de grandes difficultés, et beaucoup de
mécontentement

; en eifet, des réclamations qui ont
été faîtes, i)our des pertes encourues avant le période
en question, sont restées jusqu'à présent sans être
réglées. H est de la plus grande importance pour
ceux qui ont souffert des pertes par le feu, qu'il soit
fiiit une enquête immédiatement, et qu'ils soient payés
sans délai; dans la i)lûpart des cas, retarder le paye,
ment, est aggraver considérablement les consé-
quences de la perte. Indépendamment des circon-
stances ci-dessus mentionnées, outre les Négocians
il y a peu de personnes qui aient l'occasion, les
moyens ou les connoissances suffisantes pour éta-
blir, devant un Bureau de Directeurs assemblés au-
delù de l'Océan, une réclamation pour une perte en-
courue dans le Canada, sans parler de la perte des
intérêts et de l'insta bilité du change.* Ayant ac-

* lien est (les Polices d'Assurance contre les pertes occasionnées
pnr le Fe.i, comme de toutes les autres inventions liumaiiies, quelque
peine que l'on prenne pour obvier à toutes les difli. ultcs qui pour-
roient se rencontrer. Il arrive souver.t qu'elles |)êthent enco-e par quel-
que cote ; s'il arrive quelque perte, la personne qui a fait assurer, et
1«B Assureurs regardent souveni la nature des clauses, insérées dans

i



caparé cette branche de commerce dans tout le pays,
sans avoir rencontr(^ de concurrence ni de rivalité,

l'on peut aisément croire que le taux exigé pour les

primes n'a été un peu modéré en plusieurs instances,

que par l'impossibilité où se trouvait la personne qui
faisoit assurer, de pouvoir payer d'avantage. D'après
des représentations injustes, faites par des personnes
entièrement étrangères au pays, il a été fait des dis-

tinctions nullement convenables, odieuses, et même
ridicules dans plusieurs cas où il n'existoit aucune dif-

férence réelle. Par exemple des propriétés situées

dans la Basse ville de Québec, bâties prescpie entière-

ment en pierre, protégées par un nombre consi-
dérable de toîts couverts en fer-blanc, et sur le bord
du St. Laurent, ne pouvoient Être assurées contre les

accidens du Feu, qu'en payant près d'un quart de
leur revenu ; La Haute ville étoit divisée en deux

leur contrat muhiel, sotis un point de vue différent l'un de Tautre, tant
par rapport au mode qu'au montant de l'indemnité. Il n'y a point de do-
cumciis par cciit qui puissent satisfaire autant que la connuissance per-
sonnelle du I éclainant par rajjport aux circonstances qui accompagnent
les applications pour indemnité des pertes occasionnées p;ir le Feu ; il

doit s'élever inévitablement des dimcullés qui ne peuvent être termi-
nées promptement, et d'une manière satisfaisante que lorsque les
parties sont en présence. Dans quelques cas où les personnes qui
ont fait assurer, peuvent croire, et peut dire avec raison, qu'il ne
peut exister aucune cause réelle qui puisse empêcher de régler promp-
tement, les Assureurs peuvent avoir cependant des raisons bonnes et
suffisantes pour penser autrement ; ou môme peuvent agir injustement,
en refusant de pajer une perte sur des principes erronés. Si les As-
sureurs demeurent sur les tieuXf et à la portée du réclamant et des lois

du pays, ils ne peuvent commettre une injustice avec impunité, et la
voix de leurs concitoyens les forcera :ï régler immédiatement, dans
presque tous les cas, sans avoir recours à des moyens légaux, et
même dans l'es circonstances où il existe quelque soupçon ou quelque
doute. Mais pour les Assureurs ttahlis dans des lieux éloignés, au-de-
là des limites de la Province et de l'inlluence de ses lois, le cas est bien
différent ; il faut un tenis considérable pour leur faire parvenir les

preuves nécessaires pour établir le cas d'une perte, même le plus
simple ; npiè^i avoir été soumise aux Assureurs cette preuve "se trou-
vera souvent (léicctuouse, et entraînera de nouveaux délais ; ce n'est
pas tout, après avoir satisfait à tontes leurs deinandcB, les Assureurs
peuvent refuser, ou retarder le [.aycment, sous les prétextes les plus
frivoles, que celui quia souffert ne peut ni prévenir ni expliquer, et
souvent il n'a pas les moyens immédiats, et pout-ôtro ne Ics-aura-t-il

jamais, de les forcer de ic^ciader leurs injuiitcs décisions.

A 3
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partie^ par une ligne imaginaire qui passoit par le

centre de la rue St. Jean, Le côte Nord, par consé-

quent, la partie la plus proche de l'eau, étoit consi-

dérée comme le plus dangereux ; et étoit obligé de
payer cinquante pour cent de plus que l'autre partie

qui étoit plus élevée et plus éloignée de la rivière.

Et la ville de Montréal qui a toujours beaucoup plus

souflert par les accidens du Feu (pic notre Capitale,

a néanmoins passée pour être de beaucoup moins dan-
gereuse que les endroits même les moins exposés de
notre ville. A peine pourroit-on croire que de pa-
reilles absurdités ont eu lieu mais il existe actuellement
au Bureau d'Assurance plus de cent vieilles Polices,

dans un ordre de date assez régulier, que l'on peut
montrer à l'appui de l'allégué ci-dessus.

Si les difficultés que nous venons d'exposer existent

dans la conduite des afiaires des Compagnies Britan-

niques (jui jouissent de la plus grande respectabilité,

dont l'intégrité dans le commerce est incontestable,

où chaque Actionnaire, possesseur de propriétés im-
menses, aj)propriées particulièrement aux aifaires de
l'Assurance, devient personnellement responsable des

actions de tout le corps, à plus forte raison que ne
doit-on pas craindre de l'établissement éphémère des

Corporations éirangères fondées sur desfonds réunis f

Nous n'avons mentionné que quelques unes de ces

difficultés et de ces désavantages, mais toutes per-

sonnes expérimentées dans ce genre d'affiiire, verra
clairement que l'on pourroit en rapporter beaucoup
d'autres également applicables aux Assurances etfec-

tuées par toutes les Compagnies qui sont établies hors
des Canadas.t H existe des raisons qui affectent, non
seulement les individus (jui font assurer, mais aussi le

+ Entre plusieurs autres, on peut rapporter ici un fait trèti-marquant
au Boulieo de ces assertions. Il faut avouer que les Assurances effec-
tuées par des Compagnies étrangères, peuvent dans plusieurs cas pro-
téger, à un certain point, les propriétés de la personne qui fait as-
«urer, mais les voisins qui n'ont pas fait assurer courent manifeste-

'•
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public en général, sur la politique de laisser des étran-
gers exercer cette brandie de conunerce à leur profit

;

ou h tous égards, de l'exposer sous le point de vue le

plus favorable, à des personnes tpii ne sont nullement

ment plug de danger, et chacun en verra clairement la raison ; C'est
que les Assurances pflectuées par de» élablissemeiis locaux tendent
considérablement à augmenter la sûreté des propriétés non assuréei.
Et qu'une société coiDpi.iée de la classe de la société qui a le plus d'in-
fluence, où presque chaque chef de famille est intéressé au succès de
rétablissement suit directement pour lui même comme Actionnaire,
«oit indirectement, comme parent, ami ou voisin d'autres Aciionnairet,
sont tous fortement intéressés, non seulement à supprimer les feu
lorsqu'ils éclatent, mais aussi ce qui est encore jilus important, à<en. , .^ jiius imp ^„
découvrir et prévenir beaucoup d^autres qui par leur ravage, lépau-
droient la ruine et \a. consternation sur toute la ville s'ils n'ëtoient
arrêtés et interrompus par les «oins les plus vigilans.
Nous pouvons assurer avec contiance, que ces établissemens locaux

ont beaucoup contribué ù la sùreré des citoyens en général, et l'ej-
périence a suffisamment prouvé cette assertion.
Ceux qui ne connoissent pas la nature des Assurances, croient que

la concurrence entre plusieurs Assureurs doit faire baisser les taux
demandé» pour les primes, mais en point de fait, l'expérience a dé-

tous ensemble cherchant avidement de l'emploi, ne sont pus très scru-
puleux quant à la nature des propriétés, qu'on leurcittVe à nsHurer,
ni sur la valeur qu'on y attache. Ce qu'un Bureau refuse, non seule-
ment un autre le prend, mais il court ollrir se» services. Cette con-
duite engage des personnes de mauvaise foi, et d'une fortune délabrée
à faire des spéculations sur les Assurances ; Dans 99 cas sur 100 il est
impossible de prouver que le feu a été misa dessein, même la fraude
occasionnée par une incendie qui est le fruit de la négligence;
Nous ne doutons pas qu'il n'y ait eu beaucoup do fraudes exer-
cées contre les Assureurs, et qui n'ont pasétédecouvertes; il est égale-
ment incontestable que les conséquences en ont été très-funestes aux
voisins, et que les Bureaux, quoique pleinement «onvaincus di* la su-
percherie, ne pouvant pas néanmoins découvrir le coupable, en ont
été les principales victimes ; mais remarquez les conséquences,.
Personne n'aime à continuer un commerce ruineux, pour indemniser
les Assureurs des pertes passées, et leur assurer les profits qnz l'on
sait que ce commerce a faits, il a fallu augmenter les primes aux taux
actuels, et elles y resteront tant qu'il existera une concurrence désor-
donnée. Ceux qui connoissent cette branche de commerce, sauront
faire aisément une distinction, entre des affaires conduites honnêtement
et régulièrement, et des spéculations forcées, en comparant simplement
le montant des renouvellemens, avec les nouvelles polices. Nous pou-
vons en appeler, avec cimfiance, à ce témoignage, et le résultat mettra
infailliblement au jour ou et quand le plus grand nombre de feux a
éclaié, et le nombre et la valeur des propriétés dtfiruites.

Un, ou tout au plus, deux Bureaux d'Assurance, tenus sur un plan
respectable eeroient suffisans pour la Province. Si cette concurreuc»
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intéressées au bien-être ni à ramélioration de la Pro-

vince, à (les personnes dont le but est concentré dans

un seul objet, celui d amasser du bien ici, pour l'ex-

porter et aller le dépenser ailleurs.^

Parfaitement convaincus de ces falt-^, (pielqucs in-

dividus s'assemblèrent au commencement de l'année

1816, et convinrent de lever un Fonds réuni, à des-

sein de s'indemniser nuUuellement dans les cas de

Feu î le plan étoit bon, si on avoit pu l'étendre sur

une partie considérable de propriétaires, dans

toutes les parties de la Province, mais comme on

n'avoit pas rendu la souscription générale, l'on trou-

va (jue le nombre de ceux (pli contribuoicut, comme

iocousidérée n'existoit pns, \e» ABSurnncesa'offectueroient avec plus de

circonspection, les Feux rfeviendioient moins fréquene, et les pro-

priétés non assurées, eroieni beaucoup moins eu danger, étant moins

exposées parles voisins; (-nfin, les pertes des Bureaux d'Assurance,

et conséquemment leurs primes seroient réduites, et peut-être de moitié.

Nous pouvons affirmer sans balancer, que si les Assurances de spccnla-

tion n'existoient pas, on pourroit rcduir les primes à 5 sh. par jfc'lOO,

et pcut-ôlre h beaucoup moins, et encore lais-^er au Bureau, un profit

aussi considérable, que lorsque les taux étoient, il y a quelques années

passées, à 14âh. et 15sli*

+ Nous n'avons point de données qui puissent nous mettre à même
de faire une estimation exacte du montant des argens envoyés annuelle-

ment du paya, sous le tîtro de remise, par au moins dix aj:ens do Com-
pagnies étrangères, actuellement en opération active, qui privent le

pays d'une partie considérable do ses capitaux, en les faisiint passer

Boit en argent, ou ce qui revient au même, en lettres^ do change. La
Compagnie d'Assurance t'.B Québec, contre les accidens du Feit, est la

seule dont les transactions soient exposées à 1 inspection publique, el

l'on peut voir d'après ses procédés, que le montant annuel des pro-

Sriétéa qu'elle a assurées dans le Bas-(Janada, depuis quelques années
onne une proportion d'environ ^"1,100,000 par an. Si nous supposons

que les dix autres Bureau font des affaires seulement au immlant de

^^300,000 chaque, et nous pensons qu'il y en a qui font des affaires an-

nuellement pour près de trois fois le montant de cette somme. le résultat

sera trois millions par an collectivement, qui à llsh. par £\00, (ce que

reçoit à peu près la Compagnie d'Assurance de Québec) donnent

j^l6,500 de primes, auxquels on peut njouter J 1,000 pour les Policef, ;

en tout ii'17,500 ; ces agents seuls peuvent constater quelle partie do

ce montant ils payent pour les pertes, mais, selon toute probabilité,

nous ne nous écarterons pas beaucoup du but, si nous disons qu'au

moins un tiers de cet te somme, c'est-à-dire, près de J'G.OOO par an,

sont remis annuellement pour les profit», et sont entièrement perdus

pour le Bas Canada.
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Assureurs, lor*^
;
ic rAssiirance dtolt limitée seulement

aux propriétés des Actionnaires, n'étoit pas assez con-
sidérable, pour former un montant de primes suffi-

sant, pour rencontrer des pertes con-sidérablcs, si mal-
heureusement, il en arrivoit (luehpi'unc.

D'après cette conviction, il fut décidé biontot après,
d'ouvrir ime scmseription générale, et d'établir une
Compagnie de Fonds réunis, dont le but seroit d'as-
surer les propriétés dans les <leux Provinces. Cet
établissement commencé sous des circonstances assez
décourage;mtes, ne connoissant pas le montant des
capitaux requis, et cliercliant son chemin dans l'ob-

scurité, (juoi(jue le montant d?s actions proposées
fut rempli, néanmoins la majorité des souscripteui'S

ne vouloit pas commencer des affaires si dangereuse?,
et absolument nouvelles pour tous ses membres, sans
avoir obtenu la sanction et la protection du i)ouvoir
Législatif. En consécpience, il fut introduit un Bill

dans la Chambre d'Assemblée, (pii passa dans les

deux Cbambres, non sans quehjue dilhculté. mais il

ne put obtenir la sanction Royale ; on introduisit

d'autres Bills dans |)lusieurs Sessions suivantes, mais
ils furent tous également perdus, ou ce qm revient
au même, ils furent référés en Angletei're, et ne pas-
sèrent ])as ; il ])arut ensuite que c'étoit parcecpie les

stipulations des Actes étoient défectueuses. Comme
la nature des obstacles qui s'opposoient à la passation
de ces Actes étoit alors inconnue aux Actionnaires,
et dans le fait, ces obstacles n'ont été bien connus
que quchpie tcms après que l'Acte d'incorporation a
été passé en 1820, on ne savoit pas si ces obstacles
provenoicnt dequelcpics-unesdes clauses des Bills pro-
posés, ou de l'objit de tous Bills de cette descri[)tion,

ou simplement de la manière dont ces clauses étoient
exprimées

;
qiioi(ju'il en soit on désespéra finalement

de réussir,t et sous de telles circoustances, il fut ré-

+ Il doit certîiinement paroître bien surprenant, et presque iucroy.
ahle, si nous n'en avions tous leà jours des exemples frappants devant
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solu que les Actîonnaîres se hasarderoient à commen-

cer les affaires d'Assurance, sous des Articles d'Asso-

cir,tion.

Les Articles datés du 2e. Avril, 1818, ont été pas-

sés sous seing privé, et comme ils tenoient lieu d'un

Acte du Parlement, ils doivent être regardés comme

annullés par la passation d'un tel Acte.

Les Articles d'Association renferment en eux-mêmes

des moyens d'amélioration graduelle à mesure que

l'expérience démontre la nécessité de les amender, et

aussi la base des Réglemens future ; on doit les re-

garder plutôt comme une obligation qui lie tous les

membres enti 'eux pour la conduite des affaires, que

comme les régies particulièi*es de la Compagnie. Ils

embrassent distinctement la marche qui doit être

généralement suivie dans tous les procédés futurs, et

laissent les détails de peu d'importance dans l'exécu-

tion à ceux qui en sont chargés. Et quoiqu'il ait été

fait des augmentations c^rv^idérables, à différentes

fois, tant dans la forme des amendemens, que dans

celle des statuts régulièrement passés dans les Assem-

blées Générales des Actionnaires, et même quelque-

fois, dans les affaires de peu d'importance, par les

opérations ordinaires de la Compagnie, dans diverses

résolutions du Bureau des Directeurs qui ont, à un

certain point, évidemment obtenu l'effet des régie-

mens ; néanmoins toutes ces augmentations ont été

adoptées conformément a l'intention et dans le sens

les veux, que l'on juge qu'il soit nécessaire de prendre tant de précau^

tiona pour permettre à une institution natale, composée d'une par le de

chaque clas'.fld" la Société, et possédant une portion considérable de

biens imme abïes daiu la Province, d'exercer le droit légal, o assurer seg

nnuriétés contre le Teu ; tandis que des personnes absolument eirar-

céres dans le pays, ne possédant rien dans les limites de sajurisd^ction,

ont la permission d'oxerccr librement cette branche de commerce ; au

détriment des Sujets Britanniques, et aux conditions qu il leur plaît im-

^^SleaorsquTles bujels Britanniq'"î3 n'ont pas le droit d'exercer le

commerce d^Assurance, dans les Etats Unis, dans aucune circonstance,
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général des articles originaux, avec lesquels elles
sont actuellement, finalement et régulièrement in-
corporées, comme faisant un tout, à l'exception de
quelques objets de peu d'importance, qui se sont
trouvés contraires aux stipulations de l'Acte de la
Législature dernièrement passé. Le seul change-
ment ou amendement qui se soit trouvé contraire au
contenu général de ces articles, a été occasionné par
l'établissement subséquent et imprévu des Banques
dans la Province, et il a fallu en conséquence faire
des changemens dans les clauses qui concernent la
garde, l'investiture et l'emploi des capitaux. Cette
mesure s'est trouvée très avantageuse à la Compagnie,
et lui a valu un gain de plusieurs Mille Louis.

En Mars 1826, la Compagnie obtint enfin l'Acte
d incorporation qu'elle soUicitoit depuis si longtems,
et fut reconnue comme corps public légalement au-
torisé et établi par la Loi. Il est très-évident que par
cette mesure l'intention originale des Articles d'As-
sociation, en tant qu'elle tendoit à réunir entr'eux
les membres de la Compagnie n'étoit pas anéantie

;

mais il s'éleva une question bien difficile à résoudre,

?ii!!î,"J^"?"°®
condition, les sujets de ces mêmes Etats, si évidemment

•^«;?1 îl
prospérité commerciale de la Grande Bretagne et de ses Co-

^nM-:^.na "'^T."^""*'* permission, mais sont presque priés de venir
établir une quantité d'agences dans les deux Provinces, et ils en épui-
sent les ressources, sans qu'on porte la plus petite attention à leurs pro-
cèdes ; permission que ces Etats ou au «noiuo, plueicurs d'eux, ne vou-
droient pas s'accorder les uns aux autres.
Que lorsque nous avons tant de lois sages qui empêchent les fidèles

sujets de Sa Majesté de se dépouiller les uns les autres, de leurs pro-
prietes par fraude, l'on permet à des étrangers qui passent pour être très-
e^xperimentes dî«ns les affaires, de venir s'établir dans nos villes, comme
Açens, non seuleiucnt de petites corporations établies dans leurs ville»
principales, mais aussi d'un même genre d'établisseraens beaucouo
moins respectables, placés dans des villages ignorés, qui ne donnent uas
le moindre espoir d'Assurance, encore bien moins de sûreté conmse
quoi Jeurs engagemens seront remplis. Certainement on ne sait peut-
être pap ^ci généralement que ces Corporations obtiennent des Chartres
par vingtaine a chaque Session de leurs nombreux Parlemens, avec
les limitations de la solvabilité d«8 fonds capitaux seulement Onpeut constater aisément par la lecture journalière de leurs papiers pu-
bUcs lorsqu'on les parcourt «érieusement, la stabilité de leurs Capitaux,
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savoir, si toutes les régies particulièros, et antérieures
de l'association étoient, ou n'étoient pas entièrement
annnllées par l'Acte subséviuent du Parlement ; à tous
égards, si on les gardoit ainsi, on ne pouvoit les re-
garder à l'avenir, que comme des réglemens obliga-
toires envers la corporation, après en avoir effacé
toutes les parties contraires au présent Acte de la Lé-
gislature, et après avoir été revus, corrigés et confir-
més de nouveau par les Actionnaires. D'après ces cir-
constances, le cas fut soumis et pris en considération
à l'Assemblée Générale du 24e. Avril dernier, et alors
il fut résolu que ces Articles d'Association tels qu'a-
mendés par les différentes Assemblées Générales pré-
cédentes, ensemble avec toutes les autres Régies,
Ordres or Réglemens actuellement en force, en tant
qu'ils ne sont pas contraires à la Loi, seront confir-
més et regardés désormais comme les statuts de la
Compagnie.

Comme ces Régies et Réglemens avoient été con-
sidérablement augmentés, et que de plus ayant été
faits par diverses personnes, en différens tems, il s'y
trouvoit beaucoup de répétitions et très-peu d'unifor-
mité, le Bureau représenta aux Actionnaires qu'il
étoit non seulement convenable, mais de nécessité
absolue de rassembler le tout dans un seul corps, de
les joindre avec précision et soin aux articles origi-
naux, après avoir retranché tout ce qui avoit été rap-
pelé ou annuité par la loi, et avoir inséré les addi-
tions : il int en conséquence résolu à la même Assem-
blée Générale, qu'une copie de toutes les régies ex-
istantes d*^ la Compagnie, mises en forme de statuts, et
jointes aux articles originaux d'Association, seroient
soumises au conseil de la dite Compagnie pour cor-
riger tout ce qui ne seroit pas exact dans leur con-
struction légale, après avoir retranché préalablement
tout ce qui avoit été rappelé, et ce qui étoit hors
d'usage et illégal, et les avoir fait certifier comme

1
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au Bureau de la Compagnie, pendant quelques se-

maines avant l'Assemblée Générale qui devoit finale-

ment les examiner, et les ratifier ou les rejeter,

après que toutes les mesures préparatoires ordonnées,

ont été accomplies. En conséquence de cette résolu-

tion, les différens amendemens, augmentations et

suppressions qui dévoient être faits aux Articles

d'Association, y compris toutes les régies fondamen-

tales existantes et aussi les statuts et réglemens de la

Compagnie, furent mis devant l'Assemblée Générale

du 30er Novembre 1826, qui avoit été convoquée

poui cet objet exprès, par un avertissement préalable

de six semaines, et ils furent régulièrement et légale-

ment ratifiés et confirmés par cette Assemblée Géné-

rale, qui ordonna d'y joindre quelques réglemens

additionnels qu'elle passa alors, et que le tout fut

soigneusement revu, corrigé, traduit et imprimé

dans les leux langues, pour l'instruction générale

des Actionnaires. ^
Si l'on considère séparément et collectivement la

nouveauté de l'entreprise, les difficultés imprévues

où sont exposées toutes les nouvelles institutions, et

qui ont été si rarement surmontées surtout dans ce

pays, l'étendue et l'importance de ses transactions,

et enfin le succès dont elle a été couronnée, il faut

admettre que ces Articles d'Association ont été tra-

vaillés avec une précaution peu ordinaire, qu'ils sont

très bien adaptés aux circonstances et à la situation

du pays, de même qu'au caractère de ses habitans
5

et que de plus ils ont été mis en exécution avec une
persévérance inébranlable, et qu'on s'est attaché scru-

puleusement à en suivre strictement l'intention, ce

qui fait beaucoup d'honneur aux divers Bureaux de

Directeurs qui ont été snccessivemeut revêtus de la.

confiance de leurs co-associes.

B
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En parcourant ces articles, Ton verra que le droit

«le passer, changer, ou annuller chaque règle ou rè-

glement de la Compagnie, quelque peu important

quil soit dans ses opérations, est entièrement laissé à

la disposition de tout le corps des Actionnaires, dans

les Assemblées Générales légalement convoquées ;

et que les Directeurs seuls ont le droit de prendre

garde à ce que ces régies soient dûmeiït et fidèlement

mises à exécution. Ces Directeurs étant sujets à être

changés annuellement, ne peuvent avoir d'autre in-

térêt que celui de la Compagnie qu'ils représentent,

et Ton peut de plus faire une enquête sur leur, con-

duite à chaque Assemblée Générale.

Tels sont, en peu de mots, les principaux traits

des régies de cette Corporation, et tant qu'elle con-

tinuera à conduire ses opérations, nous ne doutons

pas que le résultat sera généralement favorable.

:/




